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DIX-HUITIÈME QUESTION À L’ORDRE DU JOUR 

Rapports du bureau du Conseil 
d’administration 

Deuxième rapport: plainte relative au non-respect 
par la République bolivarienne du Venezuela 
de la convention (no 87) sur la liberté syndicale 
et la protection du droit syndical, 1948, 
de la convention (no 95) sur la protection du salaire, 
1949, et de la convention (no 111) concernant 
la discrimination (emploi et profession), 1958, 
déposée par des délégués à la 105e session (2016) 
de la Conférence internationale du Travail 
en vertu de l’article 26 de la Constitution de l’OIT 

1. A la 105e session de la Conférence internationale du Travail, Mme Mildred Oliphant, 

Présidente de la Conférence, a reçu une communication en date du 10 juin 2015 des délégués 

travailleurs dont le nom suit: M. Sergio Luis Leite (Brésil), Mme Vilma Sarahi Molina de 

Huezo (El Salvador), M. Salvador Medina (Mexique), Mme Nelva Reyes Barahona 

(Panama), Mme Sonia Leguizamón (Paraguay) et M. Gabriel del Río Doñé (République 

dominicaine). La communication visait à déposer une plainte contre le gouvernement de la 

République bolivarienne du Venezuela en vertu de l’article 26 de la Constitution de l’OIT 

pour non-respect de la convention (no 87) sur la liberté syndicale et la protection du droit 

syndical, 1948, de la convention (no 95) sur la protection du salaire, 1949, et de la convention 

(no 111) concernant la discrimination (emploi et profession), 1958. Le texte de la plainte est 

joint à l’annexe I.  

2. A la plénière de la session susvisée de la Conférence, la déléguée travailleuse du Paraguay 

a fourni des informations concernant ladite plainte. La Présidente de la Conférence a pris 

note de la plainte et a déclaré qu’elle serait renvoyée au bureau du Conseil d’administration.  
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3. L’article 26 de la Constitution de l’OIT dispose ce qui suit:  

1. Chacun des Membres pourra déposer une plainte au Bureau international du Travail 

contre un autre Membre qui, à son avis, n’assurerait pas d’une manière satisfaisante l’exécution 

d’une convention que l’un et l’autre auraient ratifiée en vertu des articles précédents. 

2. Le Conseil d’administration peut, s’il le juge à propos, et avant de saisir une 

Commission d’enquête selon la procédure indiquée ci-après, se mettre en rapport avec le 

gouvernement mis en cause de la manière indiquée à l’article 24. 

3. Si le Conseil d’administration ne juge pas nécessaire de communiquer la plainte au 

gouvernement mis en cause, ou si, cette communication ayant été faite, aucune réponse ayant 

satisfait le Conseil d’administration n’a été reçue dans un délai raisonnable, le Conseil pourra 

former une Commission d’enquête qui aura pour mission d’étudier la question soulevée et de 

déposer un rapport à ce sujet. 

4. La même procédure pourra être engagée par le Conseil soit d’office, soit sur la plainte 

d’un délégué à la Conférence. 

5. Lorsqu’une question soulevée par l’application des articles 25 ou 26 viendra devant 

le Conseil d’administration, le gouvernement mis en cause, s’il n’a pas déjà un représentant au 

sein du Conseil d’administration, aura le droit de désigner un délégué pour prendre part aux 

délibérations du Conseil relatives à cette affaire. La date à laquelle ces discussions doivent avoir 

lieu sera notifiée en temps utile au gouvernement mis en cause. 

4. La plainte concerne des conventions qui ont été ratifiées par la République bolivarienne du 

Venezuela et qui sont toujours en vigueur dans ce pays. La convention (no 87) sur la liberté 

syndicale et la protection du droit syndical, 1948, la convention (no 95) sur la protection du 

salaire, 1949, et la convention (no 111) concernant la discrimination (emploi et profession), 

1958, ont été ratifiées par la République bolivarienne du Venezuela respectivement le 

20 septembre 1982, le 10 août 1982 et le 3 juin 1971. 

5. A la date de la présentation de la plainte, tous les signataires étaient des délégués travailleurs 

de leur pays respectif à la 105e session de la Conférence. En vertu du paragraphe 4 de 

l’article 26 de la Constitution de l’OIT, ces délégués étaient donc habilités à déposer une 

plainte si, à leur avis, la République bolivarienne du Venezuela n’assurait pas de manière 

satisfaisante l’exécution des trois conventions susmentionnées.  

6. Compte tenu de ce qui précède, le bureau considère que la plainte est recevable en vertu de 

l’article 26 de la Constitution de l’OIT et, sans se prononcer sur le fond, est convenu de 

confier cette affaire au Conseil d’administration.  

7. A ce stade de la procédure, le Conseil d’administration n’est pas en mesure d’examiner la 

plainte quant au fond. Si une commission d’enquête est nommée, ce dont le Conseil 

d’administration pourra décider en vertu de l’article 26, paragraphe 4, de la Constitution, il 

ne sera demandé au Conseil d’administration de prendre des mesures que lorsque la 

commission d’enquête aura présenté un rapport sur le fond de la plainte. Conformément à la 

pratique établie, lorsque le Conseil d’administration forme une commission d’enquête, les 

questions apparentées dont sont saisis les divers organes de contrôle de l’OIT sont renvoyées 

devant celle-ci. Tant qu’une telle commission n’est pas formée, les organes de contrôle 

restent habilités à examiner les questions dont ils sont saisis. 

8. Il convient de rappeler que, depuis plusieurs années, le Comité de la liberté syndicale a 

examiné diverses plaintes présentées par des organisations syndicales alléguant des 

violations de la liberté syndicale en droit et en pratique. Il convient en outre de signaler que 

la Commission d’experts pour l’application des conventions et recommandations (CEACR) 

a formulé des observations à l’intention du gouvernement de la République bolivarienne du 

Venezuela concernant l’application de la convention no 87 visée par la plainte, dont la 

Commission de l’application des normes de la Conférence a aussi débattu (la dernière fois 
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en juin 2015). La CEACR a examiné certains aspects de la question soulevée en ce qui 

concerne la convention no 111, mais elle n’a pas encore examiné la question concernant la 

convention no 95.  

9. Conformément au paragraphe 5 de l’article 26 de la Constitution, le gouvernement mis en 

cause ayant déjà un représentant au sein du Conseil d’administration, il n’est pas nécessaire 

de l’inviter à désigner un délégué pour prendre part aux délibérations du Conseil. 

10. L’annexe II contient une communication datée du 15 septembre 2016, dans laquelle le 

gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela présente un certain nombre 

d’observations en lien avec la recevabilité de la présente plainte, demandant à ce qu’elles 

soient portées à la connaissance du Conseil d’administration. 

11. Les conditions énoncées à l’article 26 de la Constitution de l’OIT étant réunies, le 

bureau du Conseil d’administration considère que la plainte est recevable et 

recommande que le Conseil d’administration décide: 

a) de demander au Directeur général de transmettre la plainte au gouvernement 

de la République bolivarienne du Venezuela en l’invitant à lui faire parvenir 

ses observations au plus tard le 10 janvier 2017; 

b) d’inscrire cette question à l’ordre du jour de la 329e session du Conseil 

d’administration (mars 2017). 
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Annexe I 

Genève, le 10 juin 2016 

Lettre adressée à M. Guy Ryder 

Directeur général du Bureau international du Travail (BIT) 

Genève (Suisse) 

Objet: Plainte déposée en vertu de l’article 26 de la Constitution 
de l’Organisation internationale du Travail (OIT) contre le gouvernement 
de la République bolivarienne du Venezuela pour violation 
des conventions nos 87, 95 et 111  

Monsieur le Directeur général, 

Nous soussignés, délégués travailleurs à la 105e session de la Conférence internationale du 

Travail (2016), présentons officiellement une plainte en vertu de l’article 26 de la 

Constitution de l’Organisation internationale du Travail (OIT) contre le gouvernement de la 

République bolivarienne du Venezuela pour violation grave et continue de la convention 

(no 87) sur la liberté syndicale et la protection du droit syndical, 1948, de la convention 

(no 111) concernant la discrimination (emploi et profession), 1958, et de la convention 

(no 95) sur la protection du salaire, 1949. Nous vous serions reconnaissants de bien vouloir 

porter cette plainte à la connaissance du Conseil d’administration en vue de la constitution 

d’une commission d’enquête. 

Les principales violations des conventions susmentionnées sont les suivantes: 

I. Convention (no 87) sur la liberté syndicale 
et la protection du droit syndical, 1948 

Depuis plusieurs années, le gouvernement pratique une politique de violation systématique 

de la liberté syndicale, que les organes de contrôle de l’OIT connaissent bien. Cette politique 

a donné lieu à des mesures telles que:  

a) Poursuites pénales contre des syndicalistes et des travailleurs, et leur incarcération, 

pour exercice de leurs droits syndicaux; à de rares exceptions près, les syndicalistes 

ainsi traduits en justice restent indéfiniment en prison ou sont soumis à l’obligation de 

se présenter à intervalles réguliers devant un juge pénal et, dans certains cas, ils ont 

subi des mauvais traitements; la réalité de ces faits a été amplement attestée dans les 

cas dont a été saisi le Comité de la liberté syndicale (cas nos 2763, 3016 et 3187) et dans 

les commentaires de la Commission d’experts pour l’application des conventions et 

recommandations (voir les commentaires de 2010, 2011, 2013, 2014 et 2015 sur 

l’application de la convention no 87 par le Venezuela). 

b) Représailles antisyndicales (cas no 2827). 

c) Violation du droit de négociation collective et du droit fondamental à la liberté 

syndicale par le biais de la loi organique du travail (cas nos 2917 et 2968). 

d) Licenciement et suspension de syndicalistes et pressions exercées sur les travailleurs 

pour qu’ils démissionnent du syndicat (cas nos 3006, 3036 et 3059). 

e) Imposition d’un arbitrage obligatoire dans la négociation collective (cas nos 3082 

et 3172). 
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Les faits 

1. L’exécutif national dénigre systématiquement les membres du mouvement syndical, y compris 

ceux du propre parti du gouvernement, qui prennent des positions critiques et autonomes.  

2. Au cours de ces trois dernières années, le gouvernement vénézuélien a intensifié sa politique 

de criminalisation des manifestations légitimes de travailleurs. Par exemple, dans l’entreprise 

publique Sidérurgie de l’Orénoque SIDOR, en pleine procédure d’examen de la convention 

collective, échue depuis plus de deux ans, les travailleurs ont été brutalisés par les forces de 

police et par des militaires pendant une manifestation pacifique contre le refus obstiné opposé 

par la direction à la conclusion d’accords contractuels. De plus, l’élection des représentants du 

syndicat de cette entreprise d’Etat, qui devait avoir lieu entre le 19 et le 21 janvier de cette 

année, a été suspendue par le Tribunal suprême de justice.  

3. Comme l’indique la commission d’experts dans son rapport de 2015, huit travailleurs de 

l’entreprise sino-vénézuélienne CIVETCHI ont été détenus pendant près d’un an. Ils étaient 

accusés d’association de malfaiteurs et d’extorsion alors que, en réalité, ils avaient tenté de 

constituer un syndicat et d’engager des négociations collectives.  

4. Avec l’appui du service de renseignement bolivarien, de la police, de la garde nationale, de 

l’armée, des tribunaux du travail et des cours pénales, du ministère public et des défenseurs du 

peuple, tous favorables au patronat public ou privé, les conflits de Galletera Carabobo, de 

SOUTO, de PETROCASA, de la cimenterie nationale Venezolana de Cementos, de l’hôpital 

universitaire et du consortium COPOSA ainsi que des dizaines d’autres cas soumis, preuves à 

l’appui, au Comité de la liberté syndicale ont été criminalisés.  

La lutte pour les droits syndicaux a donné lieu à des poursuites pénales, des persécutions et 

des actes d’intimidation, des licenciements, des peines d’emprisonnement, la détérioration des 

conditions de travail et la diabolisation éthique et morale de centaines de travailleurs et de 

dirigeants syndicaux. Par exemple, José Bodas, secrétaire général de la Fédération nationale 

des travailleurs du secteur pétrolier, a été arrêté à l’entrée d’une installation pétrolière où il 

distribuait des tracts syndicaux, et Iván Freites, autre dirigeant de la Fédération nationale des 

travailleurs du secteur pétrolier, a été licencié pour avoir dénoncé le manque d’entretien de la 

raffinerie de Paraguaná, où s’est par la suite produite une explosion qui a fait plus de cinquante 

morts.  

5. Des dirigeants et des travailleurs de l’Union nationale des travailleurs du Venezuela (UNETE) 

ont été assassinés: le 16 avril 2015, Ramón Jiménez, secrétaire général du Syndicat du secteur 

de la construction de l’Etat de Barinas, a été assassiné alors qu’il déjeunait.  

6. Reynaldo Díaz, secrétaire général du Syndicat des électriciens et des professions apparentées du 

district de la capitale et de l’Etat de Miranda, a été persécuté par les forces de sécurité de l’Etat. 

7. Depuis 2015, Norma Torres, secrétaire du département de l’administration et des finances du 

Syndicat des électriciens et professions apparentées de l’Etat de Carabobo, a été persécutée et 

harcelée, et le versement de son salaire a été suspendu.  

Tous ces cas et quelques autres, soit une trentaine en tout, ont été signalés à la mission tripartite 

de haut niveau au mois de janvier 2014, étayés par des vidéos, et les documents correspondants 

ont été transmis en temps utile au Comité de la liberté syndicale. 
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II. Convention (no 111) concernant la discrimination 
(emploi et profession), 1958 

Le gouvernement viole en permanence cette convention par une discrimination manifeste, 

systématique et généralisée dans l’emploi et la profession pour des raisons politiques, qui a 

pris différentes formes.  

Les faits 

1. Liste Tascón (référendum révocatoire de 2004), élections législatives du 6 décembre 2015 et 

proposition d’un référendum révocatoire en 2016: les citoyens qui ont signé en faveur du 

référendum de 2004 destiné à révoquer le mandat du Président, ont été inscrits sur une liste, 

dénommée liste Tascón, dont la Commission d’experts pour l’application des conventions et 

recommandations a fait état. Cette liste est utilisée aujourd’hui encore pour interdire à ceux 

qui y figurent d’exercer des fonctions publiques ou un emploi dans l’administration publique 

ou dans des entreprises d’Etat. 

La même situation commence à se reproduire en raison des mauvais résultats obtenus par le 

gouvernement lors des élections législatives et du processus de référendum engagé pour 

révoquer le mandat de l’actuel Président. De hauts responsables du gouvernement et des 

dirigeants du parti au pouvoir se sont aussitôt mis à proférer des menaces contre les personnes 

qui ont voté pour les candidats de l’opposition dans ces élections et contre celles qui ont signé 

la pétition en faveur de l’organisation du nouveau référendum. 

On trouvera en annexe quelques-unes des déclarations de ces hauts responsables, qui mettent 

en lumière la discrimination fondée sur les opinions politiques.  

2. Politisation et idéologisation de l’emploi et du climat dans la fonction publique, y compris la 

fonction publique militaire et les entreprises publiques: le gouvernement a mis en place une 

politique d’identification de la fonction publique, et notamment des forces militaires, au parti 

au pouvoir et aux objectifs de la mal nommée «révolution bolivarienne». Les emplois sont en 

général réservés aux personnes qui militent au sein du parti, de nombreux fonctionnaires 

portent des uniformes aux couleurs du parti, tous les fonctionnaires sont obligés de défiler lors 

des fêtes nationales et autres activités organisées par le gouvernement ou le parti, et les forces 

armées sont qualifiées de «bolivariennes, socialistes et chavistes» par les ministres et les hauts 

responsables. Tout cela crée une situation de discrimination dans l’emploi et la profession 

pour les personnes ne partageant pas l’orientation politique du gouvernement et qui n’ont par 

conséquent d’autre choix que de quitter la fonction publique ou d’y rester dans un climat de 

crainte et de harcèlement. 

On trouvera en annexe un échantillon de documents donnant une idée du climat de 

discrimination qui règne dans la fonction publique et les entreprises de l’Etat. 

III. Convention (no 95) sur la protection du salaire, 
1949 

Les faits 

1. Désalarisation du revenu du travailleur dépendant: la convention contient une définition à la 

fois large et précise du terme «salaire». Pourtant, le gouvernement a mis en pratique une 

politique qui retire leur caractère salarial à divers éléments du revenu d’activité des 

travailleurs, ce qui est néfaste et va à l’encontre de la protection prévue dans la convention. 

Récemment, par exemple, il a été légalement établi que le bon d’alimentation, mieux connu 

sous le nom de «Cestaticket», ne faisait pas partie du salaire (article 7 du décret-loi no 2 066 
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du 23 octobre 2015 ayant rang, valeur et force de loi, qui réglemente le Cestaticket socialiste 

pour les travailleurs et les travailleuses, publié dans la gazette officielle no 40773 du 23 octobre 

2015). 

Ce décret-loi constitue une violation si flagrante et si grossière de la convention que la valeur 

du bon d’alimentation à caractère non salarial est aujourd’hui supérieure au salaire minimum.  

Autre exemple de désalarisation du revenu d’activité: dans de nombreux emplois de 

l’administration publique, la relation de travail est déguisée, le salaire étant dissimulé derrière 

toutes sortes de dénominations comme «bons», «bourses» ou «honoraires». Cette pratique, qui 

est généralisée dans l’administration publique, est notoirement utilisée pour rémunérer les 

musiciens d’orchestres officiels et de prétendus volontaires participant à des missions 

gouvernementales. 

2. Retenues excessives sur les salaires pour des motifs variés. 

3. Misère salariale: l’objectif central de la convention, au-delà des dispositions prises isolément, 

est de garantir aux travailleurs un salaire qui, au sens de l’article 1, constitue un revenu pour 

eux-mêmes et leur famille. Néanmoins, le gouvernement a fixé le montant du salaire minimum 

mensuel à 15 051 bolivars, soit un salaire de misère qui équivaut à environ 15 dollars des 

Etats-Unis (dollars E.-U.) par mois. 

Le bon d’alimentation, lui, vaut 18 585 bolivars, soit environ 18,50 dollars E.-U. par mois. Par 

conséquent, les travailleurs qui touchent le salaire minimum au Venezuela, c’est-à-dire plus 

de 65 pour cent de la population, gagnent 33,50 dollars E.-U. par mois.  

Fondements juridiques 

Lorsque le Venezuela a décidé d’adhérer à l’OIT, il s’est engagé à respecter les principes 

fondamentaux définis dans la Constitution et dans la Déclaration de Philadelphie, y compris 

les principes de la liberté syndicale. Il est donc tenu de veiller à ce que sa législation respecte 

les principes de la liberté syndicale et les conventions qu’il a librement ratifiées comme la 

convention no 111 et la convention no 95, quel que soit le niveau de développement du pays.  

Etant entendu qu’un mouvement syndical réellement libre et indépendant ne peut se 

développer que dans le respect des droits fondamentaux de l’homme, nous nous permettons 

de rappeler certaines des conclusions antérieures du Comité de la liberté syndicale. 

I. Convention (no 87) sur la liberté syndicale 
et la protection du droit syndical, 1948 

■ Il convient d’adopter toutes les mesures adéquates pour garantir que, quelle que soit la 

tendance syndicale, les droits syndicaux puissent s’exercer normalement, dans le respect 

des droits fondamentaux de l’homme et dans un climat exempt de violence, de pressions, 

de crainte et de menaces de tous ordres. (Voir Recueil de 1996, paragr. 36; 306e rapport, 

cas no 1884, paragr. 684; 308e rapport, cas no 1934, paragr. 135; 316e rapport, cas 

no 1773, paragr. 614; et 333e rapport, cas no 2268, paragr. 744.)  

■ Des allégations de comportement criminel ne doivent pas être utilisées pour harceler des 

syndicalistes à cause de leur affiliation ou de leurs activités syndicales. (Voir Recueil de 

1996, paragr. 43; 305e rapport, cas no 1773, paragr. 365; 306e rapport, cas no 1884, 

paragr. 700; et 327e rapport, cas no 2018, paragr. 117.) 

■ Le droit à la vie est la condition de base de l’exercice des droits consacrés dans la 

convention no 87. (Voir Recueil de 1996, paragr. 45.) 
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■ Les droits des organisations de travailleurs et d’employeurs ne peuvent s’exercer que 

dans un climat exempt de violence, de pressions ou menaces de toutes sortes à l’encontre 

des dirigeants et des membres de ces organisations, et il appartient aux gouvernements 

de garantir le respect de ce principe. (Voir Recueil de 1996, paragr. 47; et, par exemple, 

299e rapport, cas no 1512, paragr. 407; 304e rapport, cas no 1862, paragr. 81; 

308e rapport, cas no 1888, paragr. 342; 321e rapport, cas no 2052, paragr. 247; 

327e rapport, cas nos 2017 et 2050, paragr. 601; 333e rapport, cas no 2158, paragr. 83; 

334e rapport, cas no 2254, paragr. 1088; 336e rapport, cas no 2321, paragr. 496; 

337e rapport, cas no 1787, paragr. 535; et 338e rapport, cas no 2298, paragr. 886.) 

■ Un climat de violence, tel que celui que reflètent l’assassinat ou la disparition de 

dirigeants syndicaux, ou des actes d’agression dirigés contre les locaux et les biens 

d’organisations de travailleurs et d’employeurs, constitue un grave obstacle à l’exercice 

des droits syndicaux; de tels actes exigent de sévères mesures de la part des autorités. 

(Voir Recueil de 1996, paragr. 49; et 330e rapport, cas no 1888, paragr. 657.)  

■ La détention de dirigeants syndicaux pour activités liées à l’exercice de leurs droits 

syndicaux est contraire aux principes de la liberté syndicale. (Voir Recueil de 1996, 

paragr. 69 et 72; 302e rapport, cas no 1824, paragr. 155, cas no 1849, paragr. 213, cas 

no 1773, paragr. 476; 304e rapport, cas no 1850, paragr. 211, cas no 1865, paragr. 245; 

305e rapport, cas no 1773, paragr. 369; 307e rapport, cas no 1864, paragr. 432; 

308e rapport, cas no 1920, paragr. 524; et 334e rapport, cas no 2249, paragr. 866.) 

■ Les dirigeants syndicaux ne devraient pas être soumis à des mesures de rétorsion, et 

notamment des arrestations et des détentions, pour avoir exercé des droits découlant des 

instruments de l’OIT sur la liberté syndicale, en l’occurrence pour avoir déposé plainte 

auprès du Comité de la liberté syndicale. (Voir 338e rapport, cas no 2382, paragr. 532.) 

■ Le plein exercice des droits syndicaux exige la libre circulation des informations, des 

opinions et des idées, de sorte que les travailleurs et les employeurs, tout comme leurs 

organisations, devraient jouir de la liberté d’opinion et d’expression dans leurs réunions, 

publications et autres activités syndicales. (Voir Recueil de 1996, paragr. 152; 

304e rapport, cas no 1850, paragr. 210; 306e rapport, cas no 1885, paragr. 140; 

309e rapport, cas no 1945, paragr. 67; 324e rapport, cas no 2014, paragr. 925; et 

336e rapport, cas no 2340, paragr. 652.) 

■ Le droit des travailleurs de constituer librement des organisations de leur choix et de s’y 

affilier ne peut être considéré comme existant que dans la mesure où il est effectivement 

reconnu et respecté tant en fait qu’en droit. (Voir Recueil de 1996, paragr. 271; 

302e rapport, cas no 1825, paragr. 491; 304e rapport, cas no 1712, paragr. 376; 

318e rapport, cas no 1978, paragr. 217; 325e rapport, cas no 2109, paragr. 460; 

333e rapport, cas no 2133, paragr. 59, cas no 2301, paragr. 592; et 337e rapport, cas 

no 2388, paragr. 1353.) 

■ Toutes mesures prises à l’encontre de travailleurs ayant voulu constituer ou reconstituer 

des organisations de travailleurs (en marge de l’organisation syndicale officielle) sont 

incompatibles avec le principe d’après lequel les travailleurs doivent avoir le droit de 

constituer, sans autorisation préalable, des organisations de leur choix, ainsi que celui de 

s’affilier à ces organisations. (Voir Recueil de 1996, paragr. 301; 327e rapport, cas 

no 1581, paragr. 109; 328e rapport, cas no 2160, paragr. 658; 332e rapport, cas no 2046, 

paragr. 454; et 338e rapport, cas no 2348, paragr. 995.) 
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II. Convention (no 111) concernant la discrimination 
(emploi et profession), 1958 

Article 1 

1. Aux fins de la présente convention, le terme discrimination comprend: 

 a) toute distinction, exclusion ou préférence fondée sur la race, la couleur, le sexe, la 

 religion, l’opinion politique, l’ascendance nationale ou l’origine sociale, qui a pour 

 effet de détruire ou d’altérer l’égalité de chances ou de traitement en matière  

 d’emploi ou de profession; 

 b) toute autre distinction, exclusion ou préférence ayant pour effet de détruire ou 

 d’altérer l’égalité de chances ou de traitement en matière d’emploi ou de profession, 

 qui pourra être spécifiée par le Membre intéressé après consultation des 

 organisations représentatives d’employeurs et de travailleurs, s’il en existe, et 

 d’autres organismes appropriés. 

2. Les distinctions, exclusions ou préférences fondées sur les qualifications exigées pour un 

emploi déterminé ne sont pas considérées comme des discriminations. 

3. Aux fins de la présente convention, les mots emploi et profession recouvrent l’accès à la 

formation professionnelle, l’accès à l’emploi et aux différentes professions, ainsi que les 

conditions d’emploi. 

III. Convention (no 95) sur la protection du salaire, 
1949 

Article 3 

1. Les salaires payables en espèces doivent être payés exclusivement en monnaie ayant cours 

légal, le paiement sous forme de billets à ordre, de bons, de coupons ou sous toute autre forme 

censée représenter la monnaie ayant cours légal devant être interdit. 

2. L’autorité compétente pourra permettre ou prescrire le paiement du salaire par chèque tiré sur 

une banque ou par chèque ou mandat postal, lorsque ce mode de paiement est de pratique 

courante ou est nécessaire en raison de circonstances spéciales, lorsqu’une convention 

collective ou une sentence arbitrale le prévoient ou lorsque, à défaut de telles dispositions, le 

travailleur intéressé y consent. 

Article 8 

1. Des retenues sur les salaires ne seront autorisées que dans des conditions et limites prescrites 

par la législation nationale ou fixées par une convention collective ou une sentence arbitrale. 

2. Les travailleurs devront être informés, de la façon que l’autorité compétente considérera 

comme la plus appropriée, des conditions et des limites dans lesquelles de telles retenues 

pourront être effectuées. 

L’attitude du gouvernement qui fait la sourde oreille aux injonctions que lui ont faites à maintes 

reprises le Comité de la liberté syndicale, la commission d’experts et la Commission de 

l’application des normes de la Conférence elle-même, de respecter la liberté syndicale et de mettre 

fin à la discrimination dans l’emploi et la profession, est particulièrement grave et justifie que la 

présente plainte soit soumise sans tarder à l’attention du Conseil d’administration du BIT.  
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Nous rappelons à ce propos que le gouvernement n’a pas tenu compte de la demande que lui a 

faite la mission de haut niveau dépêchée au Venezuela par le Conseil d’administration en 2014 

d’engager un dialogue capable de résoudre les graves problèmes signalés.  

C’est pourquoi les soussignés, délégués travailleurs à la 105e session de la Conférence 

internationale du Travail, prient le Conseil d’administration de déclarer recevable la présente 

plainte déposée en vertu de l’article 26 de la Constitution de l’OIT et de désigner une commission 

d’enquête chargée d’instruire la violation par le gouvernement du Venezuela des conventions 

nos 87, 111 et 95. 

Cordialement, 

 

(Signé)   Salvador Medina (Mexique) 

 Vilma Sarahi Molina (El Salvador) 

 Sergio Luiz Leite (Brésil) 

 Sonia Leguizamón (Paraguay) 

 Gabriel del Río Doñé (République dominicaine) 

 Nelva Reyes Barahona (Panama) 
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Annexe II 

Caracas, le 15 septembre 2016 

Lettre adressée à M. Guy Ryder 

Directeur général du Bureau international du Travail (BIT) 

Genève (Suisse) 

A l’attention du Conseil d’administration 

(328e session, novembre 2016) 

c.c. bureau du Conseil d’administration et Département  

des normes internationales du travail  

Je vous écris dans le but de porter à votre connaissance des observations concernant la plainte 

déposée par plusieurs délégués travailleurs à la 105e session de la Conférence internationale 

du Travail (juin 2016), dans laquelle ceux-ci demandent la constitution d’une commission 

d’enquête contre le gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela pour 

violation présumée de la convention (no 87) sur la liberté syndicale et la protection du droit 

syndical, 1948, de la convention (no 95) sur la protection du salaire, 1949, et de la convention 

(no 111) concernant la discrimination (emploi et profession), 1958, et qui sera examinée par 

le Conseil d’administration à sa 328e session.  

I. Déclaration préliminaire/réponse à cette plainte 

Bien que le Département des normes internationales du travail du BIT, dans sa 

communication ACD 14-58 du 29 août 2016, reçue le 31 août 2016, indique expressément 

qu’aucune réponse à la plainte n’est attendue de notre gouvernement à ce stade de la 

procédure, nous nous permettons de vous communiquer notre position en défense des droits 

et intérêts du gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela.  

Nous demandons d’ores et déjà que le présent document soit porté à la connaissance de tous 

les organes concernés du BIT afin d’être examiné et pris en compte tant par le bureau du 

Conseil d’administration que par le Conseil d’administration dans son ensemble à sa 

328e session.  

En effet, ne pas permettre à notre gouvernement de présenter ses observations en réponse à 

ladite plainte et ne pas faire en sorte que celles-ci soient portées pleinement à la connaissance 

des membres du bureau du Conseil d’administration et du Conseil d’administration dans son 

ensemble serait porter atteinte dès le départ au droit légitime de notre gouvernement de se 

défendre et, pire encore, reviendrait à consacrer a priori la recevabilité automatique de la 

plainte sans examen de sa pertinence et des autres éléments sur lesquels doit se fonder toute 

procédure se voulant objective et impartiale.  

Nous sommes extrêmement surpris que, dans sa communication, le Bureau nous indique ne 

pas attendre de réponse de notre gouvernement à cette plainte à ce stade de la procédure. 

Nous tenons à signaler que l’absence de réponse ne peut être prévue par une procédure, 

quelle qu’elle soit. 

Nous ne souhaitons pas risquer qu’au bout du compte un silence de notre part soit interprété 

comme une reconnaissance des faits dénoncés, qui ne sont pas avérés et que nous rejetons 

catégoriquement.  

Nous rappelons brièvement que, dans un cas similaire qui concerne lui aussi notre 

gouvernement, également au titre de l’article 26 de la Constitution de l’OIT, le Bureau (par 
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la communication ACD 14-50 datée du 6 juillet 2015 du Département des normes 

internationales du travail) ne nous a jamais indiqué ne pas attendre de notre gouvernement 

qu’il fournisse une réponse à la plainte. A cette occasion, après que le Bureau nous a 

informés de la plainte, nous avons d’ailleurs communiqué notre réponse en temps voulu.  

Il semble donc que, dans le cadre d’une même procédure fondée sur l’article 26, le Bureau 

ne procède pas de façon uniforme, ce qui pourrait porter atteinte aux droits des 

gouvernements concernés. Nous lui demandons donc, avec tout le respect que nous lui 

devons, de faire en sorte de ne pas risquer de se discréditer faute de faire preuve d’uniformité, 

d’objectivité et de transparence dans ses travaux.  

Nous partons du principe que le Bureau agit de bonne foi et par manque d’uniformité dans 

les procédures, puisque, précisément, la procédure de plainte en vertu de l’article 26 de la 

Constitution de l’OIT, à ce jour et sans que cela ne se justifie, n’est régie par aucun règlement 

ou aucune norme interne. Que le Conseil d’administration voie ici un appel à remédier à 

cette situation. 

Qu’à ce stade de la procédure le Conseil d’administration n’examine pas la plainte quant au 

fond est une chose, mais en aucun cas le gouvernement concerné ne doit perdre le droit de 

présenter ses observations au sujet de la plainte dont il fait l’objet.  

Dans le cadre d’une procédure de ce type, conformément à la pratique en vigueur jusqu’à 

présent, le gouvernement concerné présente ses observations préliminaires au sujet de la 

recevabilité ou de l’irrecevabilité de la plainte, ce qui est son droit le plus strict. Les organes 

compétents peuvent difficilement ignorer les arguments présentés ici, sous peine de violer 

le droit légitime du gouvernement de se défendre et d’instaurer la recevabilité automatique 

des plaintes en vertu de l’article 26, alors que rien de tel n’est prévu. 

Nous rappelons que, en ce qui concerne la question de la recevabilité, l’un des actuels 

conseillers juridiques de l’Organisation a déjà estimé qu’il n’existe aucune recevabilité 

automatique des plaintes, c’est-à-dire qu’il y a lieu d’examiner et d’évaluer les différentes 

observations présentées en vue de prendre une décision quant à la recevabilité d’une plainte. 

Il ne suffit pas qu’une plainte ait été déposée par des délégués à la Conférence et que le 

gouvernement visé ait ratifié les conventions concernées. Les organes compétents doivent 

examiner tant le contenu de la plainte que les arguments du gouvernement (sur la forme). Il 

n’y a qu’ainsi qu’une décision objective et transparente peut être prise pour ce qui est de la 

recevabilité d’une plainte. La recevabilité automatique, qui entraînerait une discussion au 

sein du Conseil d’administration pendant la session à laquelle la plainte est traitée, n’a pas 

lieu d’être (voir les procès-verbaux de la 325e session du Conseil d’administration 

concernant le cas relatif à la République bolivarienne du Venezuela – plainte en vertu de 

l’article 26 de la Constitution de l’OIT, paragr. 350).  

N’oublions pas que les plaintes déposées en vertu de l’article 26 de la Constitution de l’OIT, 

de manière générale, sont fortement liées à des aspects politiques reprochés aux 

gouvernements. Il convient de veiller à ce que l’OIT ne se mêle pas de ces questions sauf 

pour ce qui a trait aux intérêts et objectifs de l’Organisation, sans qu’il soit pour autant porté 

atteinte aux droits des gouvernements, qui doivent jouir en tout temps de leur droit légitime 

d’exposer leurs observations, dont les organes compétents devront tenir compte comme il se 

doit.  

L’Organisation internationale des employeurs (OIE) elle-même a estimé que: «Les 

articles 24 et 26 de la Constitution de l’OIT sont parfois mal utilisés en ce sens que des 

conflits sont présentés à un forum international pour des raisons de publicité. Les moyens 

pour contrôler cette pratique seraient, peut-être, de limiter le critère de recevabilité ou 

d’introduire un mécanisme de filtrage pour éviter la discussion automatique d’une plainte 

recevable. Le moyen selon lequel les procédures des articles 24 et 26 complètent le 
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mécanisme de contrôle régulier devrait être aussi examiné pour empêcher des 

chevauchements et fournir plus de cohérence» (c’est nous qui soulignons/prise de position 

de l’OIE telle qu’adoptée par son Conseil général le 9 juin 2000, Manuel à l’usage des 

employeurs sur les activités normatives de l’OIT, annexe 8, p. 138, paragr. 32), disponible à 

l’adresse:  

http://www.ilo.org/public/french/dialogue/actemp/downloads/projects/employers_handboo

k_fr.pdf. 

II. Rejet de la plainte, chevauchement de procédures 
et irrecevabilité de la plainte  

Le gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela rejette les allégations selon 

lesquelles il ne respecte pas les conventions nos 87, 95 et 111, et réaffirme au contraire son 

engagement à appliquer ces instruments et toutes les autres conventions de l’OIT ratifiées 

par notre pays.  

Les arguments exposés dans cette plainte, qui ne sont pas fondés, vont entraîner un 

chevauchement de procédures, puisque, comme cela est indiqué dans le document présenté 

à la 105e session de la Conférence internationale du Travail, les faits allégués ont déjà été 

examinés ou sont actuellement examinés par les divers organes de contrôle de l’OIT, à savoir 

le Comité de la liberté syndicale, la Commission d’experts pour l’application des 

conventions et recommandations et la Commission de l’application des normes, auxquels le 

gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela a répondu en temps opportun. 

Le gouvernement continuera par ailleurs de fournir toutes les informations nécessaires aux 

organes de contrôle compétents qui examinent ces allégations, que nous avons à chaque fois 

rejetées à l’aide de vastes et solides arguments. 

Comme l’a exprimé la délégation du gouvernement de la République bolivarienne du 

Venezuela à la 105e session de la Conférence internationale du Travail lorsqu’a été présentée 

la plainte, il est manifeste que ces nouvelles allégations à l’encontre de notre gouvernement 

visent de manière déguisée à promouvoir les intérêts des travailleurs.  

En effet, cette nouvelle plainte en vertu de l’article 26 de la Constitution de l’OIT, qui a été 

déposée par plusieurs délégués travailleurs, a été lancée par la dirigeante syndicale Marcela 

Máspero de l’Union nationale des travailleurs du Venezuela (UNETE), avec la circonstance 

aggravante que cette plainte poursuit en réalité les mêmes intentions politiques partisanes 

que la Fédération des chambres et associations de commerces et productions du Venezuela 

(FEDECAMARAS), dont certains représentants se sont alliés et agissent de concert avec 

l’UNETE contre notre gouvernement.  

Madame Marcela Máspero de l’UNETE a d’ailleurs reconnu s’être employée à faire valoir 

ses intérêts par l’intermédiaire de la déléguée travailleuse du Paraguay, ainsi que des autres 

délégués qui ont signé la plainte qui nous concerne aujourd’hui, comme le confirment ses 

déclarations citées dans un article de Prensa Unete Caracas daté du 8 juillet 2016 et 

disponible aux adresses suivantes: 

http://www.turimiquire.com/2016/07/09/marcela-maspero-denuncio-ante-comision-del-

parlasur-venezuela-incumple-carta-sociolaboral-del-mercosur/; 

http://caraotadigital.net/site/2016/07/08/unete-denuncio-ante-parlasur-que-se-incumple-

carta-sociolaboral-del-mercosur/.  

L’organisation UNETE a été reléguée dans le contexte national par celle qui est aujourd’hui 

l’organisation de travailleurs la plus représentative du pays. De fait, beaucoup des 

http://www.ilo.org/public/french/dialogue/actemp/downloads/projects/employers_handbook_fr.pdf
http://www.ilo.org/public/french/dialogue/actemp/downloads/projects/employers_handbook_fr.pdf
http://www.turimiquire.com/2016/07/09/marcela-maspero-denuncio-ante-comision-del-parlasur-venezuela-incumple-carta-sociolaboral-del-mercosur/
http://www.turimiquire.com/2016/07/09/marcela-maspero-denuncio-ante-comision-del-parlasur-venezuela-incumple-carta-sociolaboral-del-mercosur/
http://caraotadigital.net/site/2016/07/08/unete-denuncio-ante-parlasur-que-se-incumple-carta-sociolaboral-del-mercosur/
http://caraotadigital.net/site/2016/07/08/unete-denuncio-ante-parlasur-que-se-incumple-carta-sociolaboral-del-mercosur/
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organisations et fédérations qui constituaient l’UNETE se sont séparées d’elle pour intégrer 

la Centrale bolivarienne socialiste des travailleurs et travailleuses du Venezuela (CBST), ce 

qui fait désormais de celle-ci l’organisation la plus représentative et celle qui a le plus de 

force et de présence dans tout le pays.  

Il convient de relever qu’auparavant, lorsque l’UNETE était une organisation de travailleurs 

jouissant d’une importante représentativité et même participait à la Conférence 

internationale du Travail, elle n’a jamais déposé de plainte ni de réclamation contre notre 

gouvernement. Il a suffi que l’UNETE soit supplantée par une autre organisation de 

travailleurs pour qu’elle commence cette campagne de complot contre le gouvernement de 

la République bolivarienne du Venezuela. Il s’agit d’un problème intersyndical que 

l’UNETE devrait régler avec la CBST au lieu de créer des problèmes au gouvernement et 

de lui porter préjudice avec une plainte teintée d’intérêts politiques qui n’ont rien à voir avec 

les questions syndicales au profit des travailleurs.  

La machination grossière ourdie contre notre gouvernement par l’UNETE, d’autres 

organisations syndicales et la FEDECAMARAS a été démontrée lorsque, à la dernière 

session de la Commission de l’application des normes, le porte-parole des employeurs lui-

même, dans plusieurs déclarations pour le compte de l’OIE et de la FEDECAMARAS, ainsi 

que dans ses conclusions, s’est exprimé au nom de l’UNETE et d’autres organisations de 

travailleurs, démontrant une fois de plus que ces organisations travaillent de concert pour 

mener une campagne politique partisane devant l’OIT contre notre gouvernement. Il suffit 

pour s’en convaincre de lire le Compte rendu provisoire no 16, deuxième partie, de la 

105e session de la Conférence internationale du Travail de juin 2016, p. 148, disponible sur 

le site Web de l’OIT à l’adresse:  

http://www.ilo.org/ilc/ILCSessions/105/reports/provisional-records/WCMS_489136/lang--

fr/index.htm.  

La situation n’a de cesse de nous étonner. Nous rappelons que, il n’y a pas si longtemps, 

quand l’UNETE était l’organisation de travailleurs la plus représentative du Venezuela et 

participait à ce titre aux organes de l’OIT, elle a été à l’origine d’intenses affrontements 

publics avec la FEDECAMARAS, dont les intérêts étaient à l’évidence contraires, ce qui 

ressort des différents comptes rendus de la Conférence et du Conseil d’administration. 

Aujourd’hui, les deux organisations, qui prétendent chacune agir au nom des intérêts des 

travailleurs et des employeurs vénézuéliens, respectivement, parlent d’une seule voix et 

présentent des plaintes similaires, tout en se soutenant mutuellement et effrontément contre 

le gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela pour poursuivre des intérêts 

politiques partisans contre le gouvernement.  

Cette situation étonnante a attiré l’attention de notre gouvernement, et nous savons qu’elle 

génère des commentaires permanents et suscite des préoccupations au sein du groupe des 

travailleurs de l’OIT, dans la mesure où les intérêts des employeurs se mélangent avec les 

prétendus intérêts des travailleurs.  

Il convient de ne pas oublier que, à la 105e session de la Conférence internationale du 

Travail, le représentant de la Confédération générale des travailleurs du Pérou (CGTP) s’est 

notamment exprimé au sujet du cas du Venezuela dont est saisie la Commission de 

l’application des normes (voir p. 147 du Compte rendu provisoire no 16, déjà cité) et, à cette 

occasion et de façon totalement spontanée, a déclaré ce qui suit: «[...] il est véritablement 

surprenant [...] qu’au Venezuela ce soit les employeurs qui défendent les travailleurs […] 

Permettez-moi de dire aux représentants de la FEDECAMARAS et de l’Organisation 

internationale des employeurs (OIE) que je ne crois rien de leurs déclarations et qu’elles 

surprennent la commission d’experts de l’OIT, car ma longue expérience de dirigeant 

syndical m’a montré que jamais les organisations d’employeurs ne se sont préoccupées de 

la situation des travailleurs dans quelque pays que ce soit et qu’au contraire elles 

http://www.ilo.org/ilc/ILCSessions/105/reports/provisional-records/WCMS_489136/lang--fr/index.htm
http://www.ilo.org/ilc/ILCSessions/105/reports/provisional-records/WCMS_489136/lang--fr/index.htm
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manipulent les gouvernements pour réprimer, massacrer et assassiner les travailleurs et 

leurs dirigeants syndicaux pendant les manifestations visant à défendre les droits des 

travailleurs, les employeurs ayant par ailleurs pour habitude de licencier les travailleurs 

qui mènent des activités syndicales […]». Voir la note de presse publiée à l’adresse: 

https://perusindical.wordpress.com/2016/06/15/498/. 

Par ailleurs, il est manifeste que ce mécanisme de plainte en vertu de l’article 26 de la 

Constitution de l’OIT doit être revu en profondeur. Il est en effet extrêmement contestable 

que des représentants d’organisations de travailleurs d’autres pays, sans la présence ni le 

soutien explicite de représentants des travailleurs du pays concerné, puissent, alors qu’ils ne 

connaissent rien à la réalité du pays puisqu’ils n’y exercent ni leur activité professionnelle 

ni leur activité syndicale, déposer une plainte contre le gouvernement, plainte que l’on 

prétend maintenant déclarer automatiquement recevable sans examen de son contenu sur le 

fond, ce qui ne laisse au gouvernement concerné pour autre choix que de communiquer une 

réponse écrite pour transmettre ses observations au bureau du Conseil d’administration et au 

Conseil d’administration dans son ensemble.  

Or nous rappelons encore une fois ce qu’a exprimé l’OIE au sujet de la façon arbitraire avec 

laquelle l’article 26 de la Constitution de l’OIT est parfois utilisé, notamment pour des 

raisons de publicité et du fait qu’il faut limiter cette pratique abusive, les moyens pour la 

contrôler étant, peut-être, de limiter le critère de recevabilité ou d’introduire un mécanisme 

de filtrage pour éviter la discussion automatique d’une plainte déposée. Tout le mécanisme 

de plainte doit être repensé afin d’éviter les chevauchements de procédures et de garantir 

une plus grande cohérence. 

Notre gouvernement a déjà déploré l’utilisation du mécanisme de plainte comme stratagème 

politique pour discréditer les institutions et le gouvernement de la République bolivarienne 

du Venezuela et pour susciter des opinions défavorables et tenter de manipuler les organes 

de contrôle de l’OIT.  

Une fois de plus, le gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela appelle à 

protéger la raison d’être de l’OIT et à ne pas permettre de saper celle-ci et d’utiliser les 

organes de contrôle de l’Organisation pour poursuivre des intérêts politiques particuliers, 

pour discréditer des gouvernements et pour mener un complot, une campagne et des attaques 

diverses contre le gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela.  

Le gouvernement a déjà fait valoir devant cette Organisation que le comportement de 

l’UNETE et d’autres organisations de travailleurs du Venezuela ne correspond pas au 

comportement que l’on attend d’une organisation syndicale. Ces organisations poursuivent 

des intérêts politiques et se sont alliées à la FEDECAMARAS. Loin de défendre les droits 

des travailleurs et de représenter la classe ouvrière vénézuélienne, elles collaborent 

ouvertement avec les employeurs pour attaquer et discréditer la République bolivarienne du 

Venezuela. A cet égard, nous regrettons vivement que des délégués d’organisations de 

travailleurs d’autres pays, comme dans le cas présent, fassent le jeu de l’UNETE et de la 

FEDECAMARAS et se laissent manipuler par elles.  

J’en veux pour preuve que tant l’UNETE que la FEDECAMARAS ont soutenu la position 

de l’alliance politique partisane baptisée Mesa de la Unidad, une alliance totalement opposée 

au gouvernement, qui a lancé le référendum visant à révoquer le mandat du Président 

légitime et démocratiquement élu. Les deux organisations servent ainsi de relais et de porte-

parole supplémentaire à cette alliance politique d’opposition, à l’origine de cette initiative 

qui ne respecte pas les dispositions prévues par la loi.  

Des représentants tant de l’UNETE que de la FEDECAMARAS se sont déclarés favorables 

à la révocation du mandat du Président de la République; ils se sont exprimés dans la presse, 

https://perusindical.wordpress.com/2016/06/15/498/
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à la radio et à la télévision sur la nécessité de révoquer le Président élu. De plus, Mme Marcela 

Máspero, de l’UNETE, participe désormais à des réunions et programmes pour le compte 

de la FEDECAMARAS. Ces activités sont loin de la raison d’être de ces organisations, 

puisqu’elles n’ont rien à voir avec la représentation des travailleurs ou des employeurs. Ce 

sont en réalité des activités politiques d’opposition au gouvernement de notre pays.  

Les communiqués de presse et autres contenus dont les liens figurent ci-dessous illustrent 

parfaitement les procédés politiques critiquables du secteur soi-disant syndical que forment 

l’UNETE et les organisations syndicales qui l’accompagnent, de même que les délégués 

travailleurs qui ont déposé la plainte qui nous concerne: 

http://www.turimiquire.com/2016/07/09/marcela-maspero-denuncio-ante-comision-del-

parlasur-venezuela-incumple-carta-sociolaboral-del-mercosur/;  

https://www.youtube.com/watch?v=mSkINdNgnOA; 

http://elpitazo.com/ultimas-noticias/marcela-maspero-rompio-con-el-oficialismo-y-lanzo-

candidatura-a-la-an/; 

https://www.youtube.com/watch?v=m-3xPE-m8Ao; 

https://prensapcv.wordpress.com/2014/09/15/unete-anzoatequi-rechaza-participacion-de-

marcela-maspero-en-evento-de-la-extrema-derecha/#more-7671; 

http://www.aporrea.org/actualidad/n178620.html. 

Le gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela souhaite une nouvelle fois 

attirer l’attention de l’OIT sur le traitement des cas relatifs au Venezuela et l’appelle à ne 

plus faire preuve d’un tel manque de rigueur à l’égard non seulement du gouvernement de 

la République bolivarienne du Venezuela, mais aussi de l’ensemble des membres du Conseil 

d’administration du BIT en ne se documentant pas correctement par rapport à chaque affaire 

avant de prendre une décision en matière de recevabilité. L’objectivité et la transparence 

doivent régner afin de préserver la crédibilité que mérite l’OIT. 

Notre gouvernement s’attend à ce que le soi-disant mécanisme automatique de recevabilité 

des plaintes, qui est parfaitement injuste, soit réexaminé et, en particulier, à ce qu’il soit tenu 

compte du fait que cette nouvelle attaque s’inscrit dans le cadre d’un complot ourdi de 

concert par l’UNETE et la FEDECAMARAS, comme nous l’avons démontré dans la 

présente communication. Nous espérons que ni l’OIT ni ses Etats Membres ne participeront 

à cette machination. Nous appelons le Conseil d’administration à évaluer la procédure de 

plainte en vertu de l’article 26.  

Le gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela demande tant aux membres 

du bureau du Conseil d’administration qu’au Conseil d’administration dans son ensemble 

de ne pas déclarer recevable cette nouvelle plainte en vertu de l’article 26 de la Constitution 

de l’OIT.  

Nous réaffirmons notre solide engagement à respecter les conventions nos 87, 95 et 111, 

visées par la plainte, ainsi que toutes les autres conventions de l’OIT ratifiées par la 

République bolivarienne du Venezuela.  

La décision de ne pas recevoir cette plainte contribuerait à l’objectivité, l’éthique et 

l’impartialité qui doivent caractériser les décisions du Conseil d’administration et de tous les 

organes de contrôle de l’OIT. Sans cela, l’Organisation risque de pâtir durement 

d’accusations propres à ternir son image d’organisation internationale respectable, attachée 

à des buts et objectifs bien définis, éloignés de toute partialité politique.  

http://www.turimiquire.com/2016/07/09/marcela-maspero-denuncio-ante-comision-del-parlasur-venezuela-incumple-carta-sociolaboral-del-mercosur/
http://www.turimiquire.com/2016/07/09/marcela-maspero-denuncio-ante-comision-del-parlasur-venezuela-incumple-carta-sociolaboral-del-mercosur/
https://www.youtube.com/watch?v=mSkINdNgnOA
http://elpitazo.com/ultimas-noticias/marcela-maspero-rompio-con-el-oficialismo-y-lanzo-candidatura-a-la-an/
http://elpitazo.com/ultimas-noticias/marcela-maspero-rompio-con-el-oficialismo-y-lanzo-candidatura-a-la-an/
https://www.youtube.com/watch?v=m-3xPE-m8Ao
https://prensapcv.wordpress.com/2014/09/15/unete-anzoatequi-rechaza-participacion-de-marcela-maspero-en-evento-de-la-extrema-derecha/#more-7671
https://prensapcv.wordpress.com/2014/09/15/unete-anzoatequi-rechaza-participacion-de-marcela-maspero-en-evento-de-la-extrema-derecha/#more-7671
http://www.aporrea.org/actualidad/n178620.html
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Nous ne devons pas permettre qu’il soit porté atteinte à la raison d’être de l’OIT, ni que ses 

organes de contrôle soient utilisés pour poursuivre des intérêts politiques particuliers.  

Nous demandons que la présente communication soit transmise aux membres du bureau du 

Conseil d’administration et au Conseil d’administration dans son ensemble afin que les 

organes compétents puissent l’examiner et tenir compte de tous les arguments exposés pour 

la défense du gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela dans le cadre de la 

328e session du Conseil d’administration.  

(Signé)   José Ramón Rivero 

 Vice-ministre du Système intégré d’inspection du travail et de sécurité sociale 

 Ministère du Pouvoir populaire pour le processus social du travail 

 République bolivarienne du Venezuela 


